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Rwanda : les enfants dits "illégitimes" abandonnés à leur triste sort

La vie est dure pour de nombreux enfants nés hors mariage légal. Mal aimés, maltraités, écartés, ils n’arrivent pas à suivre une scolarité régulière. Laissés pour compte des associations, ils n'ont aucun recours. 

De nombreux enfants nés en dehors du mariage légitime préfèreraient être orphelins. "Au moins les orphelins sont pris en charge par des bienfaiteurs et humanitaires", lance ML, 20 ans, élève en 3e année secondaire. Retrouvée derrière l'école en train de pleurer, cette "enfant illégitime", se demande le péché qu’elle a commis pour vivre ce calvaire. Sans aucun matériel scolaire, elle est souvent renvoyée à la maison pour chercher les frais de scolarité que le mari de sa mère refuse de payer. "A la maison, on me traite de bonne. Je ne mange que lorsque j’ai fait la cuisine. Quand le repas est prêt en mon absence, je dors le ventre creux, et on me charge de tous les travaux ménagers", témoigne, sanglotante, cette jeune fille qui déplore que sa propre mère la considère aussi comme un fardeau. 
Sa camarade de lutte, Alice, 15 ans, elle au moins, jouit de la compassion de son père qui lui loue une maison à part pour lui épargner les mauvais traitements de sa marâtre. Mais, "à part, le loyer, une partie de matériel et des frais scolaires, je dois me prendre en charge en tout, préparer ma nourriture, prendre soin de ma maison... et supporter les exigences de son propriétaire", explique cette gamine. Comme elle, JCH, 14 ans, témoigne : "Je vis seul, pendant les week-ends et les vacances, je fais l’aide maçon pour pouvoir me nourrir. Quand je tombe malade, je reste au lit jusqu’à ce que la maladie parte d’elle-même. Je n’ai pas d’assurance maladie, car le chef du village ne m’a pas déclaré parmi les indigents, sous prétexte qu’il connaît bien mon père". 
Pour le préfet des études d'une école secondaire publique, "la plupart de ces enfants dits 'illégitimes' somnolent en classe dès le début des cours, car ils ne mangent pas ou ne dorment pas convenablement. D’autres sont distraits pensant à leur propre situation. La fin des cours est le début du calvaire qui les attend à la maison.". 
Les enfants nés hors union légale ont bien du mal à profiter de la gratuité de l’enseignement. Même si l’enseignement de base est déclaré officiellement gratuit, les parents doivent fournir le matériel scolaire qui est de plus en plus cher. Le coût total annuel, qui représente l'achat d’au moins 20 cahiers, 20 stylos, six livres deux uniformes…, et la contribution au fonctionnement de l’école, s’élève à près de 50 000 frw, soit 80 $. Non seulement chaque parent doit fournir le nécessaire pour l’éducation de son enfant, mais il doit aussi alimenter annuellement le fonds de l’éducation, mis sur pied dans tous les secteurs administratifs. Le système doit favoriser le programme d’éducation pour tous, objectif fixé en 2015, où tous les enfants en âge de scolarisation devront être à l’école. Cependant, grand nombre de parents se disent incapables de donner le nécessaire à leurs enfants. 

Oubliés de tous
Mais le sort des "Ibinyendaro", (bâtards) n’inquiète qu’eux-mêmes. Tous les bienfaiteurs sociohumanitaires qui viennent en aide aux nécessiteux s’adressent d’abord aux autorités locales pour obtenir l'identité des enfants en détresse. Mais les autorités locales écartent ces enfants nés hors mariage. "Quand on cible ces enfants, on oublie souvent des enfants à problèmes de légitimité parentale dont les bâtards, les enfants du second mariage, les enfants nés quand l’un des parents était en prison et d’autres de ce genre", témoigne un agent de Haguruka, organisation de défense des droits de la femme et de l’enfant. 
Ces enfants qui, ne connaissant jamais leurs deux parents, sont sommés d’appeler Tonton ou Tantine le conjoint de leur parent. Ils osent rarement réclamer de connaître leur autre parent. "Je m’empêche d’y penser, car ma mère l’a même caché à son mari", témoigne une jeune fille de 15 ans, de Kigali.
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